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Abréviations

BUWAL Bundesamt für Umwelt, Wald und Landschaft
UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und

Kommunikation
UREK-NR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
WBK-SR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Ständerats
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
BV Bundesverfassung
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
BLN Bundesinventar der Landschaften und Naturdenkmäler von nationaler

Bedeutung
RPG Raumplanungsgesetz
ISOS Bundesinventar der schützenswerten Ortsbilder der Schweiz von

nationaler Bedeutung
SSV Schweizerischer Städteverband
NHV Verordnung über den Natur- und Heimatschutz
VBLN Verordnung über das Bundesinventar der Landschaften und

Naturdenkmäler
IVS Bundesinventar der historischen Verkehrswege der Schweiz
NHG Bundesgesetz über den Natur- und Heimatschutz
GeoIG Bundesgesetz über Geoinformation
VISOS Verordnung über das Bundesinventar der schützenswerten Ortsbilder

der Schweiz
VIVS Verordnung über das Bundesinventar der historischen Verkehrswege der

Schweiz
BAK Bundesamt für Kultur

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et

de la communication
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
CSEC-CE Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des

Etats
DFI Département fédéral de l'intérieur
Cst Constitution fédérale
USAM Union suisse des arts et métiers
IFP Inventaire fédéral des paysages, sites et monuments naturels

d’importance nationale
LAT Loi sur l'aménagement du territoire
ISOS Inventaire fédéral des sites construits d’importance nationale à protéger

en Suisse
UVS Union des Villes Suisses
OPN Ordonnance sur la protection de la nature et du paysage
OIFP Ordonnance concernant l'inventaire fédéral des paysages, sites et

monuments naturels
IVS Inventaire fédéral des voies de communication historiques de la Suisse
LPN Loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage
LGéo Loi fédérale sur la géoinformation
OISOS Ordonnance concernant l’Inventaire fédéral des sites construits à

protéger en Suisse
OIVS Ordonnance concernant l’inventaire fédéral des voies de

communication historiques de la Suisse
OFC Office fédéral de la culture
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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Aménagement du territoire et logement

Aménagement du territoire

Gemäss den Zürcher SVP-Nationalräten Gregor Rutz und Hans Egloff bestehen
Widersprüche und Zielkonflikte zwischen dem Schutz von Ortsbildern nationaler
Bedeutung und der Förderung der Siedlungsentwicklung nach innen. Damit das Ziel
des verdichteten Bauens und somit der Schutz der Landschaften erreicht werden kann,
verlangen die Nationalräte mittels parlamentarischer Initiativen entsprechende
Anpassungen des Natur- und Heimatschutzgesetzes (Pa.Iv. 17.525) sowie des
Raumplanungsgesetzes (Pa.Iv. 17.526). Konkret stören sich die Initianten am
Bundesinventar der schützenswerten Ortsbilder der Schweiz von nationaler Bedeutung
(ISOS), das stetig wachse und gesetzesähnlichen Charakter annehme, so dass teils ganze
Siedlungen oder Quartiere faktisch unter Schutz gestellt würden. Mit Annahme der
Initiative Rutz (Pa.Iv. 17.525) sollen nur noch Bauwerke oder Siedlungen von
aussergewöhnlicher historischer Bedeutung oder Einzigartigkeit von der Möglichkeit
der baulichen Verdichtung ausgenommen werden. Die Initiative Egloff (Pa.Iv. 17.526) will
die Kantone von der Pflicht entheben, in ihren Richtplänen die Bundesinventare
berücksichtigen zu müssen, sofern öffentliche Interessen – wozu das verdichtete Bauen
gegen innen gemäss Art. 1 RPG zähle – bestünden, die dem zuwiderlaufen würden. 
An zwei Sitzungen im Januar und Februar 2019 gab die erstberatende UREK-NR den
beiden Anliegen denkbar knapp Folge, im Falle der parlamentarischen Initiative Rutz mit
12 zu 11 Stimmen und derjenigen von Egloff mit 11 zu 10 Stimmen, wobei sich jeweils 2
Kommissionsmitglieder der Stimme enthielten. 1

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 19.02.2019
MARLÈNE GERBER

Nach der UREK-NR sprach sich die UREK-SR im Oktober 2019 mit 6 zu 4 Stimmen bei 2
Enthaltungen ebenfalls dafür aus, zwei parlamentarischen Initiativen Rutz (svp, ZH;
Pa.Iv. 17.525) und Egloff (svp, ZH; Pa.Iv. 17.526) Folge zu geben, die den Schutz von
Ortsbildern nationaler Bedeutung zugunsten der Förderung der Siedlungsentwicklung
nach innen lockern wollen. Man plante, die Umsetzung mit der zweiten Teilrevision des
Raumplanungsgesetzes (RPG2) zu koordinieren, was schlussendlich aber daran
scheiterte, dass die RPG2-Revision beerdigt wurde. 2

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 10.10.2019
MARLÈNE GERBER

Protection de l'environnement

Protection de la nature

Le projet de révision de la loi sur la protection de la nature et du paysage, mis en
consultation en 1989, a reçu un accueil favorable de la part des cantons, même si
certains se sont opposés à des mesures prévoyant une participation financière
relativement élevée de leur part pour la protection des biotopes. Globalement, ce texte
vise à définir les sites marécageux d'importance nationale afin de permettre à la
Confédération, de concert avec les cantons, de les préserver. Celle-ci entend donc non
seulement fournir un appui financier, mais aussi assurer une application uniforme de la
loi par une bonne coordination des mesures prises. Elle désire, d'autre part, se donner
les moyens de promouvoir la conservation des monuments. 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.04.1990
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a édicté la nouvelle ordonnance sur la protection de la nature et du
paysage (OPN). Ce texte entend régler la protection et l'entretien des biotopes (en
particulier les zones humides dont d'autres ordonnances dressent l'inventaire). Si les
cantons s'en voient attribuer la majeure partie de l'exécution, la Confédération devra
néanmoins participer au financement des mesures de protection et assumer une
bonne partie des frais en ce qui concerne les biotopes d'importance nationale ainsi
que fixer, d'entente avec les cantons, les divers objectifs de protection. Elle pourra
également aider les associations de protection de la nature et du paysage d'importance
nationale. 4

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 17.01.1991
SERGE TERRIBILINI
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Le projet de révision de la LPN, présenté par le Conseil fédéral en août, se compose de
deux volets. L'un concerne la conservation des monuments historiques et l'autre la
protection des sites marécageux. Dans le premier cas, la Confédération devra se
limiter, sauf intérêt supérieur de l'Etat, à soutenir financièrement et techniquement les
cantons, selon leur capacité et l'importance de l'objet. Les organisations pour la
conservation des monuments historiques seront également aidées, à l'instar de celles
pour la protection de la nature et du paysage. Par ailleurs, la définition du monument
historique est élargie et ne se limite plus à de simples critères esthétiques ou
stylistiques; l'ancienneté, l'unité architecturale ou l'intérêt culturel sont désormais
fondamentaux. La loi s'applique donc aussi bien à des sites archéologiques, qu'au
mobilier ou à des groupes de bâtiments. 5

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 26.06.1991
SERGE TERRIBILINI

Dans le second cas, la révision de la LPN répond à la nécessité d'une réglementation
fédérale concernant la protection des sites marécageux. Celle-ci découle des
nouvelles dispositions constitutionnelles issues de l'initiative de Rothenthurm acceptée
en 1987. Le conseil fédéral aura ainsi la tâche de déterminer les objets à protéger et de
les préserver avec la collaboration des cantons. La révision vise, à ce sujet, une
application uniforme de la loi par la mise en place de dispositions avec effets
obligatoires. En ce qui concerne le financement des mesures de protection et
d'entretien, la participation de la Confédération devra se monter à 60% au plus du
montant total. 6

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.06.1991
SERGE TERRIBILINI

Ce projet accorde un droit de recours aux organisations de protection de la nature,
ainsi qu'à celles pour la conservation des monuments historiques. Il donne également à
l'office fédéral compétent le droit de recourir contre les décisions cantonales prises
dans le cadre de l'exécution des tâches fédérales. 7

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 05.07.1991
SERGE TERRIBILINI

Dans le but notamment d'adapter la législation au mandat constitutionnel émanant de
l'adoption par le peuple de l'initiative Rothenthurm en 1987, le Conseil des Etats a
adopté à l'unanimité la révision de la loi sur la protection de la nature et du paysage.
Sous la pression de certains cantons alpins possédant de nombreux sites marécageux,
le projet du Conseil fédéral a été quelque peu assoupli. C'est ainsi que les sénateurs
ont ajouté un article stipulant que l'aménagement et l'exploitation des sites marécageux
étaient admissibles lorsqu'ils ne portaient pas atteinte à leurs éléments
caractéristiques, ce qui élargit le champ des exceptions prévues précédemment. Par
contre, la Chambre a rejeté les propositions visant à biffer les dispositions rétroactives
prévues par l'article constitutionnel et à rendre possible l'agrandissement d'immeubles
ou la construction de routes dans ces sites. Par ailleurs, elle a précisé que, concernant
le droit de recours des organisations de protection de la nature, ces dernières devaient
intervenir dès le premier stade de la procédure. En outre, s'il incombe au Conseil
fédéral de définir le périmètre des sites protégés, la petite chambre a tenu à préciser
que cela devait se faire en étroite collaboration avec les cantons, ceux-ci consultant
eux-mêmes les propriétaires touchés. 8

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.06.1992
SERGE TERRIBILINI

Ces diverses interventions ont provoqué des protestations véhémentes de la part des
organisations de protection de l'environnement et de la nature. Celles-ci ont dénoncé
ce qu'elles considèrent comme une entreprise de sabotage de la protection des marais
au seul bénéfice des intérêts de la construction et du tourisme. Pour sa part, le Conseil
fédéral a déclaré qu'il n'entendait pas trahir la volonté populaire, mais qu'il était prêt à
poursuivre sa collaboration étroite avec les cantons et à examiner de près les cas où
des conflits importants existent, quitte à réduire le nombre d'objets figurant dans
l'inventaire des sites marécageux. 9

DÉBAT PUBLIC
DATE: 03.11.1992
SERGE TERRIBILINI

Die UREK hatte das BUWAL schon zu Beginn des Berichtsjahres beauftragt, Kriterien für
die Definition und die Abgrenzung der Moorlandschaften im NHG auszuarbeiten und
auf deren Basis ein Inventar sowie die Bereinigung der Perimeter von 91
Moorlandschaften (gemäss dem Vernehmlassungsentwurf 2,2% der Fläche der Schweiz)
vorzulegen. Das BUWAL setzte, zusammen mit dem Schweizerischen Tourismusverband,
eine Arbeitsgruppe ein, um die verschiedenen Interessen zwischen Landschafts- resp.
Moorschutz, Fremdenverkehr und Landwirtschaft unter einen Hut zu bringen.

RAPPORT
DATE: 16.01.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Hauptstreitpunkt war insbesondere die Frage, ob in den inventarisierten Moorgebieten
von nationaler Bedeutung weiterhin touristische Einrichtungen betrieben, erneuert
oder erstellt werden dürfen. 10

Im Zusammenhang mit der Pflege und Erhaltung von Moorlandschaften und den daraus
resultierenden Ertragsausfällen für die Landwirtschaft zeigte eine Studie des BUWAL
und des Bauernverbands auf der Basis von 1991 jährliche Kosten zwischen CHF 27 und
29 Mio. auf. Im Rahmen der laufenden Revision des NHG soll eine gesetzliche Basis für
die Entschädigung der Landwirtschaft in der Höhe von 90% der Ausfälle vorgesehen
werden. 11

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 24.04.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Der Nationalrat befasste sich als Zweitrat mit der nach der Annahme der Rothenturm-
Initiative erforderlich gewordenen Revision des NHG. Bei der Eingliederung des
Bereichs Denkmalpflege stimmte die grosse Kammer den Beschlüssen des Ständerats
zu. Beim zweiten Problemkreis, den Inventaren der Objekte von nationaler Bedeutung,
hat der Nationalrat die Formulierung des Ständerats übernommen, wonach die
Gestaltung und Nutzung der Moorlandschaften nur zulässig sind, wenn sie der Erhaltung
der moorlandschaftstypischen Gegebenheiten nicht widersprechen. Ein
Minderheitsantrag aus links-grünen Kreisen, welcher eine Gestaltung und Nutzung nur
zulassen wollte, soweit diese zur Erhaltung der moorlandschaftstypischen
Gegebenheiten beitragen, wurde abgelehnt. Die ständerätliche Formulierung, wonach
die Perimeter der schützenswerten Moorlandschaften durch Bundesbehörden in enger
Zusammenarbeit mit den Kantonen, die ihrerseits direkten Kontakt mit den betroffenen
Landeigentümern pflegen, fand Zustimmung. Im dritten Problemkreis, der
Beschränkung des Behörden- resp. Verbandsbeschwerderechts, ging der Nationalrat
gegen eine starke Minderheit noch einen Schritt weiter als der Ständerat. Wie der
Erstrat beschloss die grosse Kammer, dass die beschwerdelegitimierten Organisationen
ihre Einwendungen schon in der allerersten Phase des Verfügungserlasses anbringen
müssen, ansonsten sie ihre Beschwerdeberechtigung verlieren. Er stimmte aber zudem
unter Namensaufruf mit 101 zu 86 Stimmen einer Teilföderalisierung zu, wonach das
Verbandsbeschwerderecht gesamtschweizerischer Organisationen auf Objekte von
nationaler Bedeutung oder auf solche, von denen mehrere Kantone betroffen sind,
eingeschränkt wird. In allen übrigen Fällen können die Kantone die
beschwerdeberechtigten Organisationen bezeichnen. Ausserdem nahm die grosse
Kammer den Antrag Maître (cvp, GE) mit 83 zu 60 Stimmen an, wonach das
Beschwerderecht bei Objekten von öffentlichem Interesse gemäss eidgenössischem
oder kantonalem Recht ausgeschlossen sein soll. In der Gesamtabstimmung passierte
die Vorlae relativ knapp mit 79 zu 68 Stimmen. 12

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 01.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Dans la procédure d'élimination des divergences relative à la révision de la loi sur la
protection de la nature et du paysage, le Conseil des Etats, sur proposition de sa
commission, est revenu sur les décisions de la grande chambre dans le cadre du débat
sur le droit de recours des organisations de protection de l'environnement (et des
communes). La version du Conseil national, défendue en l'occurrence par E. Delalay
(pdc, VS), entendait limiter le droit de recours des organisations nationales aux seuls
objets de signification nationale ou concernant plusieurs cantons et, pour les autres
cas, laisser la liberté aux cantons de définir eux-mêmes les organisations compétentes.
Les sénateurs ont refusé de telles restrictions et ont en outre biffé une proposition
Maître (pdc, GE) supprimant tout droit de recours contre des projets déclarés d'utilité
publique. Ils ont en général estimé que le droit de recours ne saurait par trop être
restreint, car il représente un des piliers de l'Etat de droit et qu'il est nécessaire que la
nature puisse bénéficier de représentants pouvant défendre ses intérêts. 13

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 11.03.1994
SERGE TERRIBILINI

Malgré diverses vélléités d'en revenir à sa position initiale, le Conseil national s'est
finalement rallié aux vues de la petite chambre. Il a néanmoins maintenu une
divergence pour ce qui est du moment où un recours peut être intenté. Tandis que le
Conseil des Etats avait situé cet instant immédiatement après la décision en première
instance de l'autorité, la grande chambre a choisi une solution plus rapide en le plaçant
avant. Les promoteurs de cette solution ont souligné que cela permettrait à l'autorité
de prendre une décision en toute connaissance de cause. Les opposants ont souligné
que cela risquait de provoquer un encombrement procédural, organisations et

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.12.1994
SERGE TERRIBILINI
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communes étant contraintes de s'opposer a priori à tout projet. 14

La révision de la LPN sous toit, le Conseil fédéral a lancé un appel aux organisations de
protection de l'environnement pour qu'elles s'annoncent en vue de bénéficier du droit
de recours. Pour la première fois ont qualité pour recourir les organisations
d'importance nationale à but non lucratif qui existent depuis dix ans au moins et qui se
vouent à la protection de la nature, du paysage, à la conservation des monuments
historiques ou à des tâches semblables. Celles-ci figureront dans une liste établie et
publiée par le Conseil fédéral. 15

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 25.07.1995
LIONEL EPERON

Après que le Conseil national eut maintenu, fin 1994, la dernière divergence avec la
Chambre haute en ce qui concerne le moment auquel le droit de recours des
organisations de protection de l'environnement et des communes doit être exercé, une
conférence de conciliation s'est tenue au mois de février. Souhaitant introduire une
précision à la solution retenue en septembre 1994 par le Conseil des Etats, celle-ci a
alors adopté une disposition stipulant que lorsque le droit fédéral ou cantonal prévoit
une procédure d'opposition antérieure à la prise de décision, les communes et les
organisations n'ont qualité pour recourir que si elles sont intervenues dans la
procédure d'opposition au titre de partie. Plus concrètement, cette disposition a pour
effet que les communes et les organisations ne devront participer à la procédure
préalable que lorsque le droit fédéral ou cantonal le prévoira. Se ralliant à la solution
élaborée par la conférence de conciliation, les Chambres fédérales ont réglé le dernier
point qui empêchait l'adoption de l'ensemble de la révision de la loi sur la protection
de la nature et du paysage dont l'entrée en vigueur a été fixée au 1er février 1996. 16

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.12.1995
LIONEL EPERON

Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la consultation relative à la
révision partielle de la loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN). La
majorité des cantons, des partis politiques et des organisations approuvaient le projet
de révision. Le PRD et certaines associations (Economiesuisse, USAM) craignaient
cependant que les intérêts de l'économie régionale ne soient pas suffisamment pris en
compte. Le PDC appréhendait une augmentation de dépenses liées à ces nouveaux
parcs. L'UDC et le PL rejetaient catégoriquement le projet. En revanche, tous les
acteurs saluaient le principe de laisser l'initiative de créer un nouveau parc à la région
concernée. La dénomination prévue pour les trois catégories de parcs a suscité des
réactions diverses. Alors que le terme "parc national" n'était pas contesté, celui de
"parc paysage" était vivement critiqué. Les opposants proposaient que la Suisse
s'appuie sur la nomenclature internationale, afin de profiter de noms déjà connus. Le
Conseil fédéral a donc décidé de remplacer l'appellation "parcs paysage" par celle de
"parcs naturels régionaux". Cette dénomination se rapprochant très fort du "parc
naturel" proposé initialement pour la troisième catégorie de parcs, un nouveau terme
devra être trouvé. Pour plus de détails sur la loi voir ici. 17

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 31.12.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Im Berichtsjahr räumten die Räte die letzten Differenzen bei der Revision des Natur-
und Heimatschutzgesetzes aus, welche die Rechtsgrundlage für die Errichtung von
Naturpärken schafft. So steht es dem Bund nicht frei, sondern er ist dazu verpflichtet,
den Kantonen Finanzhilfen für die Schaffung neuer Natur- und Landschaftspärke mit
nationalem Gütesiegel zu leisten. Die Kantone haben gemäss einer von der kleinen
Kammer präzisierten Bestimmung das Mitwirkungsrecht der Bevölkerung in den
betroffenen Gemeinden sicherzustellen. Die Vorlage passierte die Schlussabstimmung
im Ständerat mit 44:0 Stimmen und im Nationalrat mit 149:32 Stimmen bei vier
Enthaltungen; die ablehnenden Voten stammten von der SVP. 18

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.10.2006
MAGDALENA BERNATH
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Politique de protection de l'environnement

Dans son programme de législature, le gouvernement a fixé comme objectif de
compléter la législation dans le domaine de la protection de l'environnement, et de
faire en sorte qu'elle soit systématiquement mise en oeuvre. Les nouveaux points à
inscrire dans la loi sont principalement l'attribution d'une compétence fédérale pour
ce qui touche à la manipulation d'organismes génétiquement modifiés, un effort accru
en ce qui concerne la protection des sols, l'encouragement au développement de
technologies environnementales et la définition de la responsabilité lors d'atteintes à
l'environnement. Pour améliorer la protection de l'environnement, le Conseil fédéral
souhaite en particulier introduire des instruments conformes à l'économie de marché
(taxes incitatives), notamment dans le domaine de l'élimination des déchets. Au niveau
international, le gouvernement désire soutenir les recherches dont les objectifs sont la
résolution des problèmes écologiques transfrontaliers et globaux. La lutte contre le
CO2 devrait tenir une place importante dans son action. Il s'agirait ainsi d'en stabiliser
les émissions d'ici l'an 2000, pour les diminuer ensuite. En outre, de nouvelles mesures
devraient être prises en ce qui concerne les gaz entrant dans la composition de l'ozone
de basse altitude. 19

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 25.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Enseignement, culture et médias

Culture, langues, églises

Protection des sites et du patrimoine

Mit einer Motion Regazzi (cvp, TI) sollte der Bundesrat beauftragt werden, die Kriterien
zur Bewertung von Bauwerken und Ortsbildern hinsichtlich ihrer Aufnahme ins ISOS
zu klären. Hierfür sollen im Methodenhandbuch zur Erstellung des ISOS die
Aufnahmekriterien konkretisiert und die Zielsetzung des RPG für die
Siedlungsentwicklung nach innen berücksichtigt werden. Des Weiteren sollen die
entsprechenden parlamentarischen Kommissionen nach Möglichkeit in den Prozess
eingebunden werden. Diese Konkretisierung sei zwischenzeitlich vonnöten geworden,
da gerade in städtischen Gebieten vermehrt Zielkonflikte zwischen durch das ISOS-
Inventar geschützten Quartieren und gleichzeitigen Verdichtungsbestrebungen
entstünden.
Der Bundesrat beantragte die Motion zur Annahme, wies zugleich aber darauf hin, dass
bereits im Bericht zum Postulat Fluri (fdp, SO; 16.4028) festgehalten worden sei, dass
die massgebenden Grundlagen für die Bezeichnung von ISOS-Objekten deutlich in den
entsprechenden Weisungen vom 1. Dezember 2017 geregelt seien und daher keiner
grundsätzlichen Überprüfung bedürften. Dennoch sei er bereit, die für die Auswahl der
Objekte relevanten Grundsätze in der Verordnung über das Bundesinventar der
schützenswerten Ortsbilder der Schweiz (Visos) darzulegen. Hierfür habe man bereits
dem EDI und dem UVEK den Auftrag zur Empfehlungsentwicklung und Prüfung des
Handlungsbedarfes erteilt und würde das Anliegen des Motionärs entsprechend in
diese Prüfung mitaufnehmen. 20

MOTION
DATE: 02.03.2018
MELIKE GÖKCE

Eine für die Frühjahrssession angesetzte Beratung der Motion Regazzi (cvp, TI) zur
Bewertung von Bauwerken und Ortsbildern hinsichtlich ihrer Aufnahme ins ISOS
musste zunächst verschoben werden, da die Ratsmitglieder Friedl (sp, SG) und Fluri
(fdp, SO) den Vorstoss bekämpft hatten. In der Herbstsession 2018 sprach sich der
Nationalrat jedoch mit 114 zu 77 Stimmen bei einer Enthaltung für die Motion aus. 
Die Ratsdebatte wurde im Grunde nur durch den Motionär selbst und die beiden
bekämpfenden Ratsmitglieder geführt. Claudia Friedl betonte, dass sie sich des
Druckes, unter dem das kulturelle Erbe der Schweiz stehe, durchaus bewusst sei, schlug
zugleich aber vor, dass man doch zunächst auch abwarten könne, wie sich die erst
gerade 2017 neu überarbeitete Weisung zur Inventarregelung bewähren werde, bevor
man weitere Schritte einleite. Kurt Fluri argumentierte, dass das Anliegen des Motionärs
nicht etwa eine verbesserte Interessenabwägung zwischen ISOS und RPG, sondern
vielmehr eine Fokussierung auf bauliche Massnahmen zu Ungunsten des
Ortsbildschutzes zum Ziel habe. Das ISOS und das RPG stellten eine «Chance für die
Verbesserung der Lebensqualität» dar und hätten – in Anlehnung an Isabelle Chassot,
Direktorin des BAK – zum Ziel, einen «identitätsstiftenden und inklusiven» Lebensraum
zu schaffen, der mit der hier angedachten Herabstufung des ISOS nicht wirklich
realisierbar sei. Der während der Ratsdebatte anwesende Bundesrat Berset liess diese
Aussage jedoch so nicht stehen: Die weit verbreitete Annahme, dass die mit dem RPG

MOTION
DATE: 19.09.2018
MELIKE GÖKCE
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angestrebte Verdichtung durch das ISOS zu Verhinderung der Bautätigkeit führe, treffe
nicht zu. 21

Das Bundesgesetz über den Natur- und Heimatschutz (NHG) vom 1. Juli 1966
konkretisiert die Bestimmungen von Art. 78 BV, welcher besagt, dass der Bund bei der
Erfüllung seiner Aufgaben die öffentlichen Interessen hinsichtlich Landschaften,
Ortsbildern, geschichtlichen Stätten sowie Natur- und Kulturdenkmälern zu
berücksichtigen hat. Art. 5 NHG verpflichtet den Bundesrat, ein Inventar von Objekten
von nationaler Bedeutung zu erstellen, wobei er hierzu vorgängig die Kantone
anzuhören hat. Gestützt auf ebendiesen Artikel hatte der Bundesrat, in Ergänzung des
Bundesinventars der Landschaften und Naturdenkmäler (BLN) und Bundesinventars der
historischen Verkehrswege der Schweiz (IVS), am 9. September 1981 das Bundesinventar
der schützenswerten Ortsbilder der Schweiz von nationaler Bedeutung (ISOS) mit der
zugehörigen Verordnung erlassen. Dieses führt und dokumentiert die wertvollsten und
bedeutendsten Siedlungen der Schweiz, hat hierbei aber weder einen Schutz- noch
einen Planungsanspruch, sondern dient lediglich als Konsultationsinstrument im
jeweiligen Planungsprozess. Zugleich bildet es aber als nationales Fachinventar den
einzigen schweizweit vereinheitlichten Normenkatalog zur qualitativen Beurteilung von
Ortsbildern und dient somit als wichtige Grundlage für die Siedlungsentwicklung. 
Aktuell führt das ISOS 1274 Objekte über alle Kantone, die nach der ISOS-Methode
inventarisiert wurden und als analoge bzw. digitale Ortsbildaufnahmen verfügbar sind.
Gerade die Erweiterung im digitalen Bereich hatte dazu geführt, dass die ISOS-Methode
einer eingehenden Prüfung, Überarbeitung und Anpassung unterzogen wurde, da mit
der Inkraftsetzung des Bundesgesetzes über Geoinformationen (GeoIG) das
Bundesinventar künftig als Geodatensatz im Geoportal des Bundes zugänglich gemacht
werden sollte. Dies bedurfte einer Überführung des für eine analoge Darstellung
konzipierten Instrumentes in eine digitale Form. Zugleich sah sich das BAK aus Gründen
der Rechtssicherheit verpflichtet, sicherzustellen, dass die alte und neue Methode auf
den gleichen Grundsätzen und -regeln beruhen. 
Ende November 2018 schickte nun das BAK die Totalrevision der Verordnung über das
Bundesinventar der schützenswerten Ortsbilder der Schweiz (VISOS) in die
Vernehmlassung, da mit einem 2015 in Auftrag gegebenen Rechtsgutachten die
Notwendigkeit einer Revision, unter Berücksichtigung der mit dem
Bundesgerichtsentscheid Rüti (ZH) vom 1. April 2009 wachsenden Bedeutung des ISOS,
immer deutlicher wurde. Die VISOS soll in der Folge – unter dem Aspekt des
Legalitätsprinzips – an ihre beiden Schwesterverordnungen angeglichen werden und
neu die massgebenden Grundsätze der aufzunehmenden ISOS-Objekte sowie die
entsprechenden methodischen Prinzipien regeln. Des Weiteren soll mit den
angestrebten Erneuerungen unter anderem auch die Rechtssicherheit für Kantone und
Gemeinden erhöht werden. Die Vernehmlassung ist vom 30. November 2018 bis zum 15.
März 2019 angesetzt. 22

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 30.11.2018
MELIKE GÖKCE

Im Unterschied zum Nationalrat ging die Behandlung der Motion Regazzi (cvp, TI) im
Ständerat diskussionslos über die Bühne: Der Vorstoss zur Bewertung von Bauwerken
und Ortsbildern hinsichtlich ihrer Aufnahme ins ISOS wurde, wie bereits von der WBK-
SR ohne Gegenantrag empfohlen, angenommen – und zwar stillschweigend. 23

MOTION
DATE: 21.03.2019
MELIKE GÖKCE

Mitte September 2019 veröffentlichte das BAK die Vernehmlassungsergebnisse zur
Totalrevision der Verordnung über das Bundesinventar der schützenswerten
Ortsbilder der Schweiz (VISOS). Gesamthaft waren 92 Akteure (Kantone, Parteien,
Dachverbände und weitere Organisationen) zur Stellungnahme eingeladen worden,
wovon 54 auch antworteten. 26 der insgesamt 80 eingegangenen Antworten waren
sogenannte Spontanantworten, d.h. sie stammten von nicht explizit eingeladenen
weiteren Organisationen. 
Das BAK deutete diese rege Rücklaufquote als ein «grosses Interesse» an der
angestrebten Revision, die mehrheitlich auf ein positives Echo stiess. So fand die
Revision in ihrer Gesamtheit bei 52 Stellungnahmen Anklang, wobei drei Akteure (die
Kantone GE, JU, UR) ihre vollständige Zustimmung und 18 weitere Kantone, die SP, der
SSV und 29 weitere Organisationen ihre Zustimmung mit Anpassungsbedarf geltend
machten. Besonders hervorgehoben wurde hierbei, dass die
Harmonisierungsbestrebungen der VISOS mit den Schwesterverordnungen VBLN und
VIVS mehr Rechtssicherheit und eine grössere Legitimität der drei Inventare schaffe
und die Objektivität sowie Wissenschaftlichkeit des ISOS durch die Aufnahme der

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 12.09.2019
MELIKE GÖKCE
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Legaldefinition gesteigert würden. Zudem erhöhe die Festsetzung der Bestimmungen
sowohl auf Bundes- als auch auf Kantonsebene die Planungssicherheit und eine
Festlegung der Aufnahmekriterien auf Verordnungsstufe stärke das ISOS als
raumplanerisches Instrument, was besonders im Bereich der Raumplanung zu mehr
Rechts- und Planungssicherheit beitrage. 15 der zustimmenden Organisationen waren
von diesen positiven Aspekten derart überzeugt, dass sie gar auf eine möglichst
zeitnahe Inkraftsetzung der Revisionsvorlage durch den Bundesrat bestanden.
Dem gegenüber standen 26 Stellungnahmen, die eine Totalrevision in der dargebotenen
Form vollständig (Kanton SG, die SVP und der SGV) oder mit Eventualanträgen (Kantone
GR, NE, SO und ZG, vier Dachverbände und 15 Organisationen) ablehnten. Der Entwurf
nehme die kantonalen Anliegen hinsichtlich der ISOS-Methode zu wenig auf und schaffe
neue Hürden für die Interessenabwägung. Des Weiteren seien allgemeine
Entwicklungsperspektiven und Ziele der Siedlungsentwicklung nach innen nicht
entsprechend gewichtet worden. Zudem sei der Zeitpunkt der Revision äusserst
ungünstig gewählt, da mit der Motion Regazzi (cvp, TI; Mo. 17.4308) und den
parlamentarischen Initiativen Rutz (svp, ZH; Pa.Iv. 17.525) und Egloff (svp, ZH; Pa.Iv.
17.526) aktuell noch ISOS-relevante Vorstösse im Parlament hängig seien. Entsprechend
beantragten 16 Stellungnahmen explizit die Sistierung der Revision, wovon sechs einen
partnerschaftlichen Klärungsanstoss hinsichtlich der offenen Fragen von Bund und
Kantonen forderten und zehn die parlamentarische Beratung der hängigen Geschäfte
abwarten wollten. 24

An seiner Sitzung vom 13. November 2019 hiess der Bundesrat schliesslich die
Totalrevision der Verordnung über das Bundesinventar der schützenswerten
Ortsbilder der Schweiz (VISOS) gut. Somit sind neu, mit Inkrafttreten per 1. Januar
2020, u.a. die Aufnahmegrundsätze für das Objektinventar des ISOS auf
Verordnungsstufe geregelt. 25

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 13.11.2019
MELIKE GÖKCE
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